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LõAnvie  accompagne depuis 25 ans les transformations de 

lõentreprise et contribue au renouvellement de ses pratiques par 

la mise en évidence, ¨ lõaide des sciences humaines et sociales,  

des mutations de la société et leurs impacts sur le modèle 

économique et social des entreprises .  

Dans cette perspective, l'Anvie développe des passerelles entre 

le monde de la recherche et celui de l'entreprise en organisant 

des rencontres où universitaires et professionnels confrontent les 

résultats de leurs recherches et leurs expériences de terrain. 

Après Bertrand Collomb (Lafarge), Jean-Paul Bailly (La Poste), Jean Monville (SPIE), l’Anvie est 

actuellement présidée par Antoine Frérot, PDG de Veolia Environnement.   

Le Club Digitalisation et Organisation  est une communauté apprenante initiée par l’Anvie en 

2014 au sein de laquelle praticiens et chercheurs progressent par le partage de leurs réflexions 

et pratiques sur l’impact du digital sur l’organisation, le management et les modes de travail. 

 

 

Animatrice scientifique  

Aurélie DUDEZERT est professeur des universités en sciences de gestion 

à l’Institut d’Administration des Entreprises de Poitiers. Chercheur en 

Management des Systèmes d’Information, elle est spécialiste du 

Knowledge Management, du Big Data et de la transformation digitale 

des organisations. Membre de l’association inter-entreprises COP-1 

rassemblant les Knowledge Managers et Responsables des pratiques 

collaboratives de grandes entreprises françaises, elle développe ses 

travaux de recherche en collaboration étroite avec les entreprises 

(Eramet, Bouygues Construction, Orange…) et intervient auprès de 

nombreuses organisations en tant qu’experte (Areva, Egis, ENS 

Cachan, GDF Suez, SNCF,…). 

 

 

Partenaire  du Club D&O  

 

 

 

En 2014, nous avons souhaité rapprocher l’Observatoire des réseaux 

sociaux d’entreprise de l’Anvie afin de participer à la création d’un 

club d’entreprises pour évaluer l’impact de la transformation digitale 

sur les organisations. Ce club éclaire nos chemins numériques pour 

construire une vision solide et pérenne, à la fois humble et ambitieuse, 

au-delà des effets de mode. 

Cet Observatoire, fondé par Orange en juillet 2010, réunit de grands 

groupes et organisations confrontés à la mise en œuvre et à 

l’animation de réseaux sociaux numériques à destination de leurs  

collaborateurs internes.  

 

http://www.anvie.fr/
http://club-do.fr/
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Le Club Digitalisation et Organisation 

en 2015  

Le Club Digitalisation et Organisation de l’Anvie s’est donné pour objectif d’accompagner les 

entreprises dans leur transformation digitale en croisant le regard de praticiens et de 

chercheurs. Suite aux résul tats des travaux de 2014, les membres du Club ont choisi en 2015 

dõapprofondir leurs compr®hensions de la transformation digitale en caract®risant avec plus 

de pr®cision les pratiques mises en ïuvre dans les entreprises. Pour atteindre cet objectif, le 

Club a fait évoluer ses modalités de travail. Aux séances thématiques d’ouverture où des 

praticiens et des chercheurs ont apporté leurs contributions, se sont ajoutées des séances de 

travail entre membres du Club. Ces séances ont été l’occasion de présenter, de discuter et de 

challenger des pratiques mises en œuvre dans les entreprises membres du Club mais aussi de 

travailler en commun sur de nouvelles pratiques de travail digitales émergentes. 

Ainsi en 2015, le Club Digitalisation et Organisation sõest r®solument centr® sur lõ®tude des 

pratiques digitales internes et sur les apprentissages que lõon pouvait en tirer. 

Plus précisément, trois thématiques ont été traitées cette année :  

• le digital talent management ; 

• les nouvelles modalités de travail et d’engagement des collaborateurs ; 

• la gouvernance, l’éthique, le dialogue social à l’heure du digital. 

 

Les réalisations, les apprentissages  

Le travail entamé en 2014 sur les pratiques digitales dans les entreprises a été approfondi  : le 

positionnement, les formes, les impacts de ces pratiques ont été caractérisés avec plus de 

précision. Sur ce point , lõann®e 2015 aura aussi ®t® marqu®e par la mise en ®vidence des 

repr®sentations parfois mythiques qui peuvent entourer la mise en ïuvre de ces pratiques.   

Les comp®tences cl®s ¨ valoriser ¨ lõheure du digital et les moyens permettant de les rep®rer 

et les mobiliser ont aussi été étudiées. Le rôle des Directions de Ressources Humaines pour la 

gestion de ces nouvelles compétences a été largement débattu , mettant e n avant de 

nouvelles attentes en matière de gestion des collaborateurs, de leurs compétences et de leur 

engagement dans le projet collectif de lõentreprise.  

Enfin, le regard du Club sõest aussi port® sur le manager de proximit® (middle manager) et sur 

les pratiques dõencadrement qui ®mergent avec la transformation digitale. Une nouvelle 

équation managériale se dessine au quotidien , mettant au centre des préoccupations des 

probl®matiques de droit, dõ®thique et de dialogue social. 

Lõann®e 2015 aura aussi ®t® lõoccasion pour le Club de structurer un v®ritable r®seau de 

partage des pratiques entre entreprises.  Au fil des séances, chaque membre du Club a pu 

découvrir les expertises de chacun et échanger des bonnes pratiques. Les membres du Club 

ont souhaité maintenir le lien, poursuivre les discussions entre séances et s’échanger des 

informations, regards, trucs et astuces via le site web du Club et un espace dédié sur Linkedin .  

  

http://club-do.fr/
https://fr.linkedin.com/grps/Club-Digitalisation-Organisation-8428005/about?
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Des projets en cours  

Lõann®e 2015 ne cl¹ture par les travaux du Club. Ses membres ont souhaité que les travaux 

se poursuivent sur 2016. Les thèmes abordés se centreront sur 3 axes  : 

 

- Les nouvelles postures, les  nouvelles formes de valorisation et les nouvelles formes 

dõengagement ¨ proposer au collaborateur dans les entreprises. 

- Les ®volutions des structures organisationnelles ¨ mettre en ïuvre pour mieux 

accompagner la transformation digitale.  Ce thème mettra au cœur des travaux le 

débat sur la pertinence de la suppression de certaines fonctions (encadrement, DRH, 

DSI…).  

- Lõappropriation et la formation des managers de proximit® ¨ la nouvelle ®quation 

managériale qui se dessine . 
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Réalisations et apprentissages  2015 

Introduction  

Depuis 2013, l’expression « transformation digitale » ou « transformation numérique » s’est 

développée dans le langage courant. Pourtant, ce terme recouvre des réalités parfois très 

différentes. Certains expliquent même qu’il est impossible de définir ce qu’est la transformation 

digitale de l’entreprise tant il est difficile de caractériser où elle commence et où elle se 

termine. Si certains phénomènes sont concomitants de l’apparition de ce terme, comme 

notamment la généralisation de l’usage des smartphones, des tablettes et de l’univers 

applicatif et matériel qui leur est associé (Apps, Cloud computing, Big data…), les tenants et 

les aboutissants de cette transformation digitale sont encore assez mal définis. 

Il suffit pour s’en convaincre de regarder les définitions que donnent les responsables de cette 

transformation digitale dans les entreprises. Elle est définie comme un processus global de 

transformation qui va conduire l’entreprise à revoir ses modalités de collaboration avec les 

clients, ses processus de travail internes et parfois même son business model. Ces 

transformations sont présentées comme nécessaires pour s’adapter à des évolutions externes 

à l’entreprise. Le sentiment partag® est un sentiment dõurgence et de n®cessit® dõadaptation 

si lõentreprise veut survivre dans ce nouvel environnement ®conomique.  

Les définitions de la transformation par les responsables de transformation 

digitale dans les entreprises (source  : Journal du Net)  
 

« La transformation digitale, cõest lõirruption du digital dans la vie de lõentreprise, y compris 

dans les produits. En ce sens, la transformation digitale est directement corrélée au business . 

» Benoît Coquart, directeur de la stratégie et du développement en charge de la 

transformation numérique de Legrand 

 

« La transformation digitale est avant tout stimul®e par le client. Ce nõest pas un hasard si le 

commerce, les ventes et le marketing ont été les activités les plus précoces dans ce 

domaine. Aujourdõhui, la d®marche est aux entreprises dans leur globalité et concerne tout 

le monde. Et cõest pour cela que les Comex sõemparent de ce sujet. » Patrick Hoffstetter, 

Chief Digital Officer de Renault 

 

« La transformation digitale implique tous les m®tiers, tous les aspects de lõentreprise. La 

tra nsformation digitale , cõest avant tout la transformation de lõentreprise. Beaucoup 

dõinitiatives se prennent de fa­on plus horizontale via des r®seaux.», Christian Buchel, Chief 

Digitale International Officer du groupe ERDF 

 

« Pour nous le digital est un a mi. Il doit être intégré partout, dans toutes les fonctions et dans 

tous les m®tiers de lõentreprise. La transformation digitale est une r®volution de fond. Nous la 

prenons en compte naturellement dans tous les g¯nes de lõentreprise. » Xavier Ducurtil, 

Directeur Marketing Stratégique chez Covéa. 

 

« La transformation digitale, cõest cr®er un ®tat dõesprit num®rique au sein de lõentreprise. 

Cela signifie améliorer notre utilisation des outils numériques collaboratifs pour travailler plus 

intelligemment ensemb le. Cõest aussi partager largement la connaissance autour des sujets 

du numérique , de telle sorte que chacun soit en mesure, à son niveau et selon son domaine, 

dõidentifier les opportunit®s de cr®ation de valeur gr©ce au num®rique, et, qui sait, de cr®er 

un jour lõinnovation de rupture. » Fernando Birman, Head of the Digital and Collaboration 

Office de Solvay. 
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Une observation approfondie des pratiques organisationnelles associées aux pratiques 

digitales ou pratiques numériques met en évidence que ces dern ières  émergent avec la 

g®n®ralisation de certains syst¯mes dõinformation dans les organisations. De ce point de vue, 

il est utile de distinguer digitalisation et numérisation. La numérisation des pratiques 

professionnelles est ancienne. Depuis l’apparition des ordinateurs dans les entreprises, les 

technologies de l’information ont conduit à numériser de très nombreux processus. Les 

systèmes d’information de gestion ont d’abord contribué à gérer toutes les informations 

routinières et automatisables de l’organisation. Ces systèmes d’information de gestion ont 

connu un développement paroxystique au cours des années 1990 avec le développement de 

progiciels de gestion intégrés. En parallèle, les systèmes d’aide à la décision ont contribué à 

apporter des solutions numériques pour accompagner les prises de décision individuelles et 

collectives. Ils ont joué un rôle particulièrement structurant pour les pratiques de contrôle 

gestion (développement des tableaux de bord). Au cours des années 2000, la maturité des 

systèmes d’information de communication développés autour du Web a permis le 

développement de sites Web, Intranet, Extranet qui ont grandement facilité la communication 

interne mais également la communication externe de l’entreprise. Les années 2008-2010 voient 

la généralisation de systèmes d’information de collaboration et le partage des savoirs qui ont 

permis le développement de pratiques de travail centré sur l’ajustement mutuel, la co-

construction, l’échange et la mobilité (Figure 1). Contrairement aux autres familles d’outils 

cités, ces outils collaboratifs ont pour particularit® dõ°tre ¨ port®e de main des utilisateurs. Ils 

leur ob®issent au doigt et ¨ lõïil et leur permettent de d®velopper de nouvelles pratiques de 

travail du bout des doigts.  Le terme digi tal renvoie à cette métaphore de la prise en main totale 

des technologies par les acteurs.  

 

Figure 1- Mise en perspective de la transformation digitale au regard des évolutions des SI  
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Ces technologies numériques de collaboration sont dotées d’une très forte flexibilité 

interprétative : la marge de manœuvre de l’acteur autour de l’usage de ces technologies est 

extrêmement importante comparativement aux autres TI introduites dans les entreprises ces 

dernières années (ERP, CRM, KMS…). Elles sont probablement celles pour lesquelles il est le plus 

difficile de prévoir l’usage effectif que vont en faire les acteurs dans une organisation. Cõest en 

cela que la digitalisation est tout sp®cialement d®stabilisante pour lõorganisation. Ce nõest pas 

tant parce quõelle permet de num®riser tous les processus de lõorganisation, mais cõest parce 

quõelle ouvre tout un univers des possibles pour les collaborateurs.  

C’est ainsi qu’on peut qualifier la transformation digitale comme la transformation 

organisationnelle liée au d®veloppement et ¨ lõint®gration de technologies num®riques de 

collaboration dans les pratiques individuelles et collectives des entreprises.   

Une des conséquences majeures de la digitalisation est l’accélération de la circulation de 

l’information dans et à l’extérieur de l’entreprise. La digitalisation dans les organisations conduit 

à faire évoluer des modalités de coordination du travail. L’information circule si rapidement et 

en si grande quantité qu’elle ne peut plus être centralisée ou contrôlée par une structure 

hiérarchique, quelle qu’elle soit. Par ailleurs, face à la multiplication des informations et pour 

agir rapidement, le collaborateur aura tendance à privilégier le mode de coordination par 

ajustement mutuel plutôt que la validation ou l’interaction hiérarchique. La qualification de la 

valeur de l’information par la hiérarchie est aujourd’hui beaucoup trop longue pour que le 

collaborateur agisse opportunément. Se tourner vers ses collègues et mobiliser son réseau 

social permettra au collaborateur de trier rapidement les informations utiles des informations 

non pertinentes pour son activité professionnelle. Ceci a naturellement un impact important 

sur les modalités d’encadrement dans les entreprises et amène à une remise en cause des 

pratiques de management encore très largement structurées autour du paradigme de la 

spécialisation des tâches et du contrôle de leur exécution (« Command & Control  »). 

L’impact de la transformation digitale sur les pratiques de management est un constat 

largement partagé. Certains vont même jusqu’à parler de la fin du management. Pour 

qualifier les pratiques d’encadrement et le management de proximité, de plus en plus sont 

évoquées les figures du « manager–leader » ou du « manager-entrepreneur » mettant ainsi en 

évidence la nécessaire évolution des pratiques d’encadrement. La question que lõon peut se 

poser est de savoir si la transformation digitale est effectivement une véritable révolution des 

pratiques manag®riales ou sõil ne sõagit pas finalement dõun simple relooking de c ertaines 

pratiques.  

C’est la question que nous nous proposons d’explorer dans le cadre de cet ouvrage issu des 

travaux du Club Digitalisation et Organisation de l’Anvie menés en 2015. 
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Première partie : objectifs et contexte des 

travaux  

 

Objectifs du Club Digitalisation et Organisation  

Le Club Digitalisation et Organisation a été fondé en 2014 par l’Anvie avec le soutien des 

entreprises Orange et BNP Paribas. Il est né d’une rencontre entre des praticiens impliqués dans 

des démarches de transformation digitale et des chercheurs étudiant ces sujets depuis 

plusieurs années. Fort de son expérience de dialogue entre le monde de la recherche et le 

monde de lõentreprise lõAnvie  a permis de crée r un dispositif inédit et original permettant de 

faciliter la construction de connaissances sur la digitalisation en croisant les perspectives et les 

regards.  Ce Club initialement conçu pour mener des travaux sur une année a été renouvelé 

en 2015 afin de poursuivre le travail engagé. 

Le Club Digitalisation et Organisation se distingue d’autres structures existantes rapprochant 

chercheurs et praticiens. Il n’est pas l’entité d’un laboratoire de recherche et n’est pas lié à 

une université. Il n’est pas non plus un Think Tank ou un spin-off  d’une entreprise. Il rassemble 

des praticiens impliqués dans des démarches de transformation digitale au sein d’entreprises 

de tailles, de secteurs, de marchés différents. Les thématiques de travail sont construites en 

collaboration étroite avec des entreprises de façon à se centrer sur les préoccupations des 

membres du Club. L’animation est confiée à un chercheur qui a pour charge d’établir à la fois 

la distance et le lien entre les différentes pratiques et préoccupations des praticiens. C’est aussi 

ce chercheur qui, avec l’aide de l’Anvie, mobilise des éclairages scientifiques et académiques 

utiles pour répondre aux préoccupations des praticiens et pour aller plus loin. 

Pour les praticiens, ce Club offre un temps d édié à la prise de recul et à la mise en perspective 

des pratiques managériales développées.  Avec l’accélération et la multiplication des 

innovations managériales, la possibilité de bénéficier d’un tel espace de distanciation est une 

opportunité. Pour les chercheurs impliqués dans les travaux du Club, ce lieu présente 

lõavantage dõancrer les concepts et les th®ories dans une r®alit® empirique : le chercheur 

prend conscience des tenants et des aboutissants des évolutions managériales identifiées 

dans la littérature depuis plusieurs années. Le Club Digitalisation et Organisation offre 

l’opportunité à la fois de transférer ce savoir scientifique vers les pratiques managériales mais 

également de le discuter au regard de pratiques de travail. 

Le Club Digitalisati on et Organisation de lõAnvie  a r®uni une vingtaine dõentreprises depuis deux 

ans avec une évolution au fil de la période.  Les préoccupations des entreprises sont tout à fait 

partagées, montrant par-là que les transformations managériales, au fil des années, impactent 

l’ensemble des organisations. 
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Entreprises membres du Club en 

2014 

Entreprises membres du Club en 

2015 

- Allianz 

- Banque de France 

- BNP Paribas 

- BPCE 

- Caisse des dépôts 

- Crédit Agricole 

- Danone 

- Michelin 

- Groupe Bayard 

- La Banque Postale 

- Le Groupe La Poste 

- Maaf 

- Mairie de Lyon 

- Orange 

- RTE 

- Société Générale 

- Sanofi 

- Sodebo 

- Allianz 

- Banque de France 

- BNP Paribas 

- FDJ 

- Groupe La Poste 

- Maaf 

- Mairie de Lyon 

- Michelin 

- Orange 

- RATP 

- RTE 

- Safran 

- Sanofi 

- Société générale 

- Vinci 

 

Modalités de travail du Club Digitalisation et Organisation  

Les modalités de travail mises en œuvre par le Club Digitalisation et Organisations sont variées.  

Les membres du Club se r®unissent tout dõabord en face-à-face autour de thèmes prédéfinis. 

Ces séances de travail ont lieu tous les mois et sont organisées dans des lieux différents. Le Club 

est accueilli par les entreprises sponsors du Club mais également par les entreprises partenaires 

de l’Anvie.  

Avant chaque séance en face à face, un travail préparatoire est mené. Des échanges ont 

lieu entre les intervenants de la séance. Ces échanges permettent à chaque intervenant de 

s’écouter mutuellement et de comprendre le point de vue des autres avant le débat avec les 

membres du Club. En phase de préparation des séances, les membres du Club sont 

également mobilisés. Par le biais de questionnaires, ou d’entretiens, l’animatrice leur demande 

de s’exprimer en préalable à la séance sur la thématique qui va être abordée. Une synthèse 

de ces points de vue est ensuite réalisée et permet d’approfondir les discussions et de mettre 

en évidence des points clefs.  

Ces séances en face-à-face peuvent être de deux types. Il y a tout d’abord des séances de 

travail entre membres du Club : Sur la thématique choisie, un des témoignages des membres 

du Club est présenté et les expériences sont discutées par les autres membres du club présent. 

Il peut également s’agir de travailler ensemble sur un sujet précis en mobilisant des 

méthodologies de créativité et de travail collaboratif. Sont également au programme des 

séances dites d’ouverture, qui permettent d’alimenter la réflexion avec soit des témoignages 

de praticiens externes au Club, soit des prises de parole de chercheurs spécialistes du sujet. 

 Lors de chaque séance, les idées échangées sont discutées et remises en perspective par 

l’animatrice du Club. Chacune de ces séances en face-à-face donne lieu à un compte rendu 

détaillé rédigé par l’équipe de l’Anvie.  

À ces échanges physiques en face -à-face se sont ajoutés au fur et à mesure des échanges 

autour dõune plate-forme Internet d®velopp®e par lõAnvie . Le site Web dédié au Club permet 

notamment de dialoguer autour des comptes rendus réalisés. Des échanges ont également 
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lieu sur les réseaux sociaux. Ces échanges permettent de structurer le réseau de partage de 

connaissances développées grâce au Club. Il facilite la mise en relation. L’ensemble de ce 

dispositif de communication a permis à beaucoup de praticiens de mobiliser à la fois d’autres 

praticiens mais également des chercheurs au sein de leur organisation pour les accompagner 

dans leurs pratiques de transformation digitale. Pour de nombreux membres du Club, le Club 

Digitalisation et O rganisation est devenu un lieu de formation et un lieu de ressources qui 

alimentent la réflexion et le travail de terrain sur la transform ation digitale.  

Enfin, le Club organise tous les ans une séance plénière permettant à ses membres d’inviter 

des personnes de leurs organisations intéressées par la thématique à une présentation des 

principaux résultats des travaux du Club. Cette séance plénière s’articule également autour 

d’interventions de grands témoins qui apportent à leur tour un éclairage sur les travaux menés 

au sein du Club. Chaque année un praticien et un chercheur sont invités ainsi à critiquer et 

discuter le travail réalisé par le Club. 

Tous les ans également, un livre blanc est rédigé par l’Anvie et l’animatrice du Club qui permet 

de diffuser les principaux résultats et recommandations du Club.  
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Deuxième partie  : état des pratiques digitales 

dans les entreprises  

 

Des pratiques impuls®es par lõext®rieur 

Dans de nombreuses entreprises, des démarches de transformation digitale ont été lancées. 

Elles sont principalement gouvernées en central, et très peu en local. De fait, ces démarches 

sont très souvent impulsées par l’environnement extérieur. Elles sont développées pour 

répondre à des besoins opérationnels précis et fortement soutenues par le top management . 

Les entreprises qui décident de mettre en place des pratiques digitales évoquent plusieurs 

raisons. Tout dõabord, une évoluti on de la source de création de valeur.  Les nouvelles attentes 

de clients conduisent de nombreuses entreprises, si elles veulent poursuivre leur 

développement, à faire évoluer fortement leur offre de produits et services. La mise en place 

de pratiques digitales vise à anticiper ces évolutions. L’objectif est alors de travailler à la 

valorisation des compétences, savoir-faire et produits de l’entreprise en se projetant dans le 

nouvel environnement digital. Les entreprises de services, comme les entreprises dites 

« industrielles » s’inscrivent dans cette stratégie. Par exemple pour la Française Des Jeux (FDJ), 

l’avenir de l’entreprise repose désormais sur les jeux en ligne et non plus sur les jeux papier. Il 

s’agit donc de reconstruire les produits et services de l’entreprise pour accompagner cette 

mutation.  

Les ®volutions des attentes des clients dans la relation ¨ lõentreprise sont aussi une des raisons 

évoquées par les entreprises pour entreprendre cette transformation digitale . Ainsi, l’Apec 

entame son projet de transformation digitale quand elle observe que les cadres modifient leurs 

démarches de recherche d’emploi. Ils attendent des services en ligne, dématérialisés et de 

l’information à forte valeur ajoutée, ce qui amène l’organisation à revoir fondamentalement 

les services proposés et la relation client. L’entreprise Allianz quant à elle décide d’un 

programme de transformation digitale pour renforcer la confiance des clients dans l’entreprise 

et dans ses produits et services d’assurance. 

Les salari®s de lõentreprise sont aussi ¨ lõorigine de cette mutation. Les entreprises sont 

conscientes qu’ils sont de plus en plus mobiles et de moins en moins engagés. Les processus 

de travail strictement hiérarchiques ne peuvent plus correspondre aux attentes de salariés 

connectés en continu et interagissant sur des modes collaboratifs dans leur vie personnelle. Un 

écart se creuse de plus en plus entre une autonomie et des capacités d’action de plus en plus 

fortes des salariés dans leur vie personnelle et une forme d’infantilisation de l’action 

(description de la tâche, réalisation de la tâche, contrôle de la tâche) dans leur vie 

professionnelle. Les salariés deviennent progressivement des collaborateurs qui recherchent 

des organisations plates (moins structurées par la hiérarchie), agiles (sachant agir plus 

rapidement), du travail en petites équipes, à forte autonomie avec un manager moins 

« contrôleur des travaux finis » que coach. Pour attirer les talents et fidéliser les compétences, 

les entreprises doivent donc aussi reconstruire une relation aux salariés (travail sur la marque 

employeur) et intégrer dans leurs pratiques de travail cette nouvelle modalité d’action 

collective qu’est la collaboration digitale. L’entreprise Orange explique que c’est en particulier 

cette nécessité d’évolution de la relation au collaborateur qui a poussé au programme de 

transformation digitale de l’organisation. 

Dernière motivation et non des moindres, la nécessité de réduire les coûts.  Malgré les 

investissements spécifiques nécessaires à la mise en place des démarches digitales, les 

entreprises sont conscientes des réductions de coûts que les pratiques digitales peuvent 
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générer. Une bonne gestion digitale peut réduire les lourdeurs administratives liées à des 

processus coûteux. Des exemples antérieurs comme la numérisation des opérations de paie 

dans les DRH attestent effectivement de ces possibilités. Au-delà, la digitalisation des pratiques 

de travail peut amener à réfléchir autrement concernant le rapport au temps et au lieu de 

travail. Il y a là pour les entreprises, une opportunité de réfléchir à la diminution des coûts fixes, 

en particulier liés à l’immobilier. Passer d’une culture du présentiel au travail à une culture 

digitale peut conduire à optimiser l’exploitation des espaces de travail, à trouver des tiers lieux 

plus confortables pour la vie des collaborateurs (diminution des transports…) et moins coûteux 

pour l’entreprise. Cette quête de la baisse des coûts par la transformation digitale est un 

argument important pour la mise en œuvre de la démarche. Souvent moins mis en avant par 

les responsables de programme, par crainte d’une mauvaise perception par les collaborateurs 

(peur de perdre le lien social), il sous-tend néanmoins ces pratiques.  

 

Figure 2- Lõorigine des pratiques de transformatio n digitale dans les entreprises  

 Ces enjeux expliquent pourquoi  le top  management soutient  fortement ces démarches.  Dans 

la très grande majorité des cas, la transformation digitale est impulsée avec le soutien de la 

Direction Générale, du Comité Exécutif de l’organisation ou du Directeur des Ressources 

Humaines. Comparativement à d’autres démarches transversales comme le développement 

durable par exemple, on constate que la transformation digitale est un objectif sur lequel 

l’entreprise investit fortement et très rapidement. Au-delà de l’équipement informatique et 

applicatif fourni au salarié, les entreprises souvent libèrent du temps, proposent des formations 

spécifiques, des séminaires. Enfin des ressources humaines dédiées sont très vite mobilisées 

avec la multiplication de Digital Officers , Responsables de Transformation Digitale  ou RH 2.0. 

En termes de mise en ïuvre, les démarches sont conçues plutôt dans une perspective 

programmatique, et non dans une logique de projet . Les entreprises sont pour beaucoup 

conscientes que l’on vise une transformation au long cours, sans forcément en connaître la 

finalité. Même si certaines d’entre elles parlent de « projet de transformation digitale », la 

dynamique engagée s’inscrit moins dans la délivrance d’un livrable établi que dans une 

transformation en profondeur des pratiques de travail. 
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Lõ®volution de la source de cr®ation de valeur - lõorigine de la d®marche de 

transformation digitale à la Française des Jeux (FDJ)  

 
Marie -Laure Deschamp - Corporate Community Manager à la FDJ et 

membre du Club Digitalisation et Organisation 

 

Depuis 2010, l’entreprise s’est beaucoup transformée avec l’arrivée des 

jeux en ligne. Pour la FDJ, l’avenir du jeu repose sur le digital. Les 

collaborateurs doivent donc suivre et agir. Un programme global de 

transformation digitale a été lancé pour accom pagner ces mutations 

avec une équipe projet très transverse , et tout cela soutenu par la DG.   

 

Parmi les initiatives lancées, on peut souligner plusieurs démarches.  

- Une étude pluri-métiers a été lancée pour mesurer les niveaux d’attente et les irritants 

des collaborateurs en la matière.  

- Un réseau social interne a été lancé (FDJ+). Il s’agit de favoriser l’émergence de 

communautés et leur animation. Les créations et l’animation de ces communautés 

sont accompagnées par la Direction de la Communication interne, rattaché à la 

Direction de la Transformation au sein de la DRH. 

- En parallèle, l’entreprise identifie les offres des éditeurs et propose aux collaborateurs 

qui le souhaitent de faire un test de ces technologies sur des cas d’usage.  

- Des ateliers d’échange de pratiques managériales sont également proposés. Un 

responsable d’atelier (externe), propose à des managers de l’entreprise de venir se 

retrouver avec une problématique managériale du moment. Chaque participant le 

questionne, le challenge, et cela permet au manager qui vient avec sa 

problématique de profiter de l’intelligence collective. Les personnes participant à 

l’atelier sont soit identifiées par le responsable de l’atelier, soit par appel à 

candidatures. 

 

 

Des d®marches qui mettent peu lõaccent sur les pratiques déjà existantes  

Lõ®tude du Club Digitalisation et Organisation de 2014 montre que les premi¯res actions mises 

en place pour la transformation digitale mettent principalement lõaccent sur la sensibilisation 

des acteurs.  Cette première étape, nécessaire à une transformation plus profonde, vise à une 

acculturation des acteurs aux enjeux de la digitalisation. Elle s’appuie sur des cycles de 

conférences internes à destination des managers et cadres de l’entreprise, sur la construction 

de cycles de formation (Digital Academy, MOOC…) et la communication interne et externe 

sur la transformation digitale.  

Ces démar ches de transformation digitale  reposent davantage sur un objectif de 

transformation des structures organisationnell es que des pratiques de travail.  Il s’agit tout 

d’abord d’introduire de la transversalité dans des structures vues comme cloisonnées. Aussi, 

ces démarches mobilisent largement les réseaux sociaux d'entreprise, les outils collaboratifs et 

les intranets dits 2.0 comme leviers de transformation.  

Il est int®ressant de noter que les entreprises qui mettent en ïuvre ces d®marches de 

transformation digitale sõappuient peu sur les pratiques digitales existantes pour lancer les 

projets.  Certaines dressent un état des lieux des usages et préférences technologiques en 

préalable à leur programme, mais peu étudient et s’appuient sur les transformations des 

pratiques de travail déjà engagées depuis l’intégration de ces technologies collaboratives 

dans le quotidien des collaborateurs.  
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Pourtant, avant même le lancement de ces programmes, ces technologies de collaboration 

numérique sont déjà très présentes et mises en œuvre par les collaborateurs dans les pratiques 

de travail. Les salariés n’ont pas attendu l’entreprise pour se doter de moyens de travail qu’ils 

mobilisent au quotidien. Les Directions des Services Informatiques s’en sont d’ailleurs très 

rapidement rendues compte lorsqu’elles ont assisté à l’accroissement des demandes 

d’adaptation de leur système informatique à du matériel personnel (phénomène amplifié par 

les programmes de BYOD). Dans la très grande majorité des cas, les entreprises ont été plutôt 

les suiveurs de lõadaptation technologique des collaborateurs que les leaders de cette 

évolution des pratiques. Aussi, pour chacune de ces technologies (plateforme collaborative, 

email, tablette, chat, blog, SMS, agenda partagé etc.), très différentes les unes des autres, 

soutenues par l’entreprise ou non, une partie des salariés de l’entreprise explicite souvent 

clairement les usages associés. Chaque technologie prend sa place, sans préconisation de la 

part des Directions support (RH ou Informatique) ou des Business Units. On assiste ainsi à une 

reconfiguration autonome de la pratique de travail du salari® autour dõun agrégat de 

technologies.  Le temps et lõespace de travail sont red®finis. Les salari®s mobilisant les 

technologies de lõinformation et de la communication reconstruisent leurs pratiques de travail 

de façon totalement innovante, alors que, à leurs yeux, ce s pratiques de reconfiguration de 

leur tâche sont banales (voir étude du Club Digitalisation et Organisation 2014).  

 

Malgré ces constats, les entreprises prennent assez peu en compte cet existant dans la mise 

en ïuvre de programmes de transformations digitales. Dans la très grande majorité des cas, 

les programmes partent de lõid®e quõil faut construire int®gralement lõint®gration du digital dans 

les pratiques de travail.  

 

Plusieurs raisons expliquent cette situation. Tout d’abord, cette transformation des pratiques de 

travail induite par la prise en main progressive des outils de travail collaboratif en partie privés 

dans la pratique de travail sõest faite de fa­on invisible. Pour beaucoup de collaborateurs, 

cette transformation a été naturelle. Les moyens technologiques existants étant mobilisés dans 

la sphère privée et permettant de travailler plus efficacement, les pratiques de travail ont en 

quelque sorte « muté » sans que les acteurs n’en prennent conscience. Il fallait faire face à des 

besoins de réactivité et d’adaptabilité de plus en plus pressants et les collaborateurs ont 

mobilisés ce qui leur paraissait le plus utile pour cela. Ainsi, lorsqu’on interroge les organisations 

sur leurs pratiques digitales, certaines sont convaincues au départ de n’avoir développé 

aucune pratique de travail collaborative numérique. Ce n’est qu’après une prise de recul que 

les acteurs prennent conscience qu’avec le temps, il est devenu naturel « d’être présents sans 

être présents » avec le digital. Les collaborateurs (en particulier les managers de premier 

niveau) considèrent naturel par exemple de consulter leurs emails à distance durant les 

vacances, le weekend ou le soir. Deuxième raison à la non prise en compte des évolutions des 

pratiques de travail, le fait quõen plus dõ°tre invisibles, certaines de ses pratiques sont cach®es. 

Elles ne sont pas admises, acceptées ou validées par les Directions Systèmes d’Information ou 

les Directions Sécurité des entreprises. Pourtant les salariés doivent « fonctionner » et travailler 

de plus en plus vite. Aussi, les échanges de numéro de téléphone mobile personnel, l’usage 

des tablettes, de Skype, de Dropbox… se multiplient. Les collaborateurs ne sont pas forcément 

enclins à les mettre en avant car ils savent que ces pratiques sont vues comme dangereuses 

pour l’organisation. Ces raisons expliquent pourquoi, pour de nombreux responsables de 

programme et top managers, le chemin de la transformation des pratiques de travail est vu 

comme long et périlleux.  

Dõautant quõune tendance des top managers, en particulier f rançais, e st dõavoir mis du temps 

à prendre  le « virage  » du numérique.  Ces acteurs mobilisent beaucoup les informations 

« qualifiées humainement » (pour reprendre l’expression de Mintzberg) et ont moins recours aux 

technologies de l’information. Si le smartphone est bien intégré dans les pratiques de travail 

de cette population, tout un pan de la collaboration numérique (applications, cloud 
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computing, réseaux sociaux…) est plus difficile à appréhender du fait même de sa position 

hiérarchique.  

 

Dernière raison et non des moindres  : lõid®e, tr¯s pr®sente en France, quõil faut traiter tout le 

monde de façon égale.  Pour éviter tout conflit social, toute différence entre ceux qui maîtrisent 

et ceux qui ne maîtrisent pas, les entreprises privilégient une approche de normalisation 

commune des pratiques en équipant chaque catégorie de personnel du même matériel, en 

développant des formations numériques de base et en positionnant le programme digital 

comme une innovation fondamentale pour les pratiques de travail.  

 

 

Figure 3- Pratiques digitales existantes et projet de transformation  

Le leitmotiv de ces pratiques : lib®rer lõintelligence collective 

En tout état de cause, la finalité de ces programmes de transformation digitale est assez 

fondamentale, puisqu’il s’agit rien de moins que de « lib®rer lõintelligence collective ». Cette 

expression recouvre deux objectifs : le premier est de créer de nouvelles pratiques de travail 

plus collaboratives ; le second est de libérer la parole des collaborateurs.   

Lõid®e de cr®er des pratiques de travail plus collaboratives repose sur le constat que 

lõacc®l®ration de la circulation de lõinformation conduit naturellement les organisations ¨ 

devoir agir plus rapidement et partout.  Il faut éviter les « goulets d’étranglement » de la prise 

de décision et donc essayer de soulager la hiérarchie dans la prise de décision. L’approche 

de standardisation de la décision par la mise en place de processus routiniers convenant de 

moins en moins, il convient d’opter pour d’autres modalités de prise de décision. Laisser le 

salarié décider tout seul ne convient pas car une décision engage d’autres décisions dans 

l’organisation, d’autres services et d’autres individus. Aussi, il convient de travailler plus 
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étroitement ensemble, entre services et entre salariés. Il s’agit, de fait, d’un glissement de la 

place de la décision (et donc de l’action dans l’entreprise) liée à une évolution de 

l’environnement socioéconomique. Désormais, la décision du personnel d’encadrement ne 

concernera que quelques points bloquant l’action ou des orientations de long terme (vision et 

ambition de l’entité ou de l’entreprise). La majorité des décisions permettant l’action dans 

l’organisation sera prise sur un mode collaboratif (ajustement mutuel). 

Libérer la parole des collaborateurs évoque une autre réalité. Premièrement , pour être capable 

de r®pondre aux besoins de lõenvironnement, il faut pouvoir avoir des id®es multiples et croiser 

les expériences.  Le développement de produits et services à bas coûts, soit par les pays en 

voie de développement, soit suite aux évolutions technologiques (imprimante 3D notamment), 

fait que pour qu’une entreprise puisse se différencier sur un marché, elle doit être innovante, 

capable d’apporter aux clients le plus souvent et le plus rapidement possible des éléments de 

différenciation. Cette innovation constante, dynamique, ne peut exister que s’il y a une vraie 

dynamique d’échange, de dialogue, on pourrait presque dire de « débat » dans 

l’organisation. Deuxi¯me r®alit® qui explique cet objectif, le fait que pour quõune organisation 

aussi mouvante et cha ngeante ait un sens pour les collaborateurs, il convient quõils en parlent 

et se construisent des représentations, voire des histoires qui structurent leurs identités et 

lõidentit® de leur activit® professionnelle. Sans cette création de sens collectif, il sera difficile de 

mobiliser les collaborateurs sur le moyen terme. Leur engagement sera faible et ils ne 

contribueront pas réellement au développement de l’entreprise.  

Les dispositifs managériaux mis en œuvre autour de ces objectifs vont ainsi viser à écouter et 

sensibiliser les collaborateurs, mais aussi à expérimenter de nouvelles pratiques de travail via 

les outils de travail collaboratifs. A l’issue de ces expérimentations, une évaluation est 

effectuée. La réussite de certaines d’entre elles conduit à des démarches de transformation 

plus structurées (formations, intrapreneuriat…) et à des démarches d’ancrage des nouvelles 

pratiques dans les pratiques de travail. Le schéma ci-dessous présente quelques-uns des 

dispositifs mis en place dans les organisations. 

 

Figure 4- Les dispositifs de transformation digitale  

 

Il est important de noter qu’il n’y a pas nécessairement d’interactions ou d’ordre dans la mise 

en place de ces dispositifs. Certaines expérimentations peuvent très rapidement évoluer vers 

des dispositifs dits d’ancrage. Par exemple, l’usage de réseaux sociaux peut parfois être ancré 
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sans nécessiter une phase de transformation en premier lieu. Les dispositifs d’écoute et de 

sensibilisation sont également amenés à être régulièrement mobilisés.  

La « lib®ration de lõintelligence collective » passe par des phases de construction ð

décon struction des dispositifs manag®riaux et des modalit®s dõorganisation et dõencadrement 

du travail pour faire avancer lõorganisation. Ceci s’explique en partie par le fait que cette 

libération s’accompagne d’une libération progressive de la parole. La controverse sur les 

objets et outils de gestion devient alors régulière et fait évoluer en douceur les dispositifs et 

modalités d’organisation. Cette évolution n’est pas toujours visible et/ou admise mais elle 

constitue progressivement la démarche de l’organisation.  

Lõorganisation digitale ou le mythe du ç bien vivre  » organisationnel  

Un univers rêvé  : la quête du Graal organisationnel ? 

Malgr® toutes ces r®alit®s, la transformation digitale rel¯ve aussi dõune forme de mythologie. 

Ces transformations en cours renvoient à un univers organisationnel fantasmé et largement 

utopique. Une enquête menée au sein du Club Digitalisation et Organisation met en lumière 

ces représentations mythologiques véhiculées par l’idée de transformation digitale. 

Un exercice de libre expression a été organisé en juin 2015 dans le cadre des travaux du Club. 

Il s’agissait de faire dire aux 25 personnes présentes comment elles imaginaient les 

organisations digitales par opposition aux organisations actuelles. L’ensemble des propos tenus 

par chaque individu a été retranscrits, puis analysés afin de mettre en évidence les tendances. 

Il s’agissait d’identifier les principales représentations qu’avaient les acteurs des futures 

organisations digitales. Le schéma ci-dessous met en évidence le vocabulaire employé pour 

qualifier les organisations actuelles et les organisations digitales.  

 

Figure 5- Le conflit de représentation entre organisations actuelles et organisations digitales  

Il est frappant de noter une convergence très forte entre les représentations. Pour les acteurs 

interrog®s, les organisations actuelles sont silot®es, cloisonn®es, enferm®es. Lõimage du bureau 

et du château -fort est tr¯s souvent ®voqu®e. A lõinverse, les organisations digitales sont vues 

comme d®cloisonn®es, ouvertes, communicantes et laissant lõespace aux dimensions 

personnelles, voire intimes (lâcher -prise  ; rêve  ; bonbonsé). Les organisations digitales seraient 

donc une sorte de paradis, un espace ouvert (vide ?) où chacun mettrait ce dont il rêve 

professionnellement mais aussi pour son épanouissement personnel. Espace dont on ne 

connaît pas les limites (où commence-t-il ? où finit-il ?), il permet de mélanger les registres 



 

      

 
21 

économiques, humains, sociaux, intimes dans un objectif d’épanouissement respectif et 

respectueux de l’organisation et de l’individu. Mythe du « bien vivre organisationnel », ces 

organisations digitales sont peu discutées quant à leurs potentiels effets négatifs sur l’action 

collective et les individus. Bien plus, si la présence et l’évocation de ce mythe est 

particulièrement utile pour mobiliser les acteurs dans le projet de transformation digitale, il peut 

à l’inverse amener à discuter la pertinence de ces transformations organisationnelles eu égard 

aux objectifs de performance de l’entreprise. Celle-ci existe car elle est efficace, performante 

et sait développer un avantage concurrentiel. Elle n’est pas là pour apporter du « bien vivre » 

aux collaborateurs, sauf si ce « bien vivre » accroît sa performance. Il est nécessaire d’être 

conscient de l’existence de ce mythe pour le mobiliser de façon raisonnée et éviter que le 

discours autour de la transformation digitale ne soit vu comme un discours utopique, loin des 

enjeux et réalités de l’entreprise. 

Pourquoi une telle mythologie autour de ces organisations digitales  ? Dõabord probablement 

parce quõil y a une vraie frustration (voire souffrance) de la part des collaborateurs ¨ voir 

aujo urdõhui leurs organisations fonctionner. Face à une population de cadres de mieux en 

mieux formée, de plus en plus consciente des enjeux managériaux et économiques, les 

entreprises n’ont pas fait évoluer leur mode de management. Or ces acteurs ne sont plus les 

managers des années 80 ou 90. Confrontés à des problèmes de management au quotidien 

poussés par leurs collaborateurs et accédant désormais très facilement aux savoirs 

managériaux (blogs, Moocs, réseaux sociaux, presse…), ils se forment, lisent, assistent à des 

conférences et pour certains expérimentent au sein de leurs équipes des nouvelles manières 

de manager. Force leur est de constater que les pratiques de travail institutionnalisées dans les 

entreprises sont en décalage avec le travail réel à effectuer, mais surtout avec le travail tel 

qu’il se déroule et pourrait se dérouler. Ils n’aspirent qu’à « mettre un coup de pied dans la 

fourmilière » et à sortir de l’inertie de pratiques de travail qui, pour beaucoup d’entre eux, en 

plus d’être désuètes, sont inefficaces. Les organisations digitales, parce qu’elles représentent 

un nouvel horizon, et parce qu’elles remettent le travail de terrain au cœur de la pratique de 

travail, sont pour eux un idéal. 

 Ensuite, bien s¾r, parce quõil y a dans le monde manag érial actuel  des organisations 

mythiques qui font rêver et qui sont considérées comme des organisations digitales. Ainsi 

Google, Facebook ou Uber font rêver ces acteurs par leur capacité à mobiliser les 

collaborateurs, à les entraîner sans freins liés à l’inertie organisationnelle. Ces entreprises savent 

se raconter et proposent des modèles alternatifs qui renforcent les cadres intermédiaires dans 

leur idée qu’une autre organisation du travail est possible et souhaitable aujourd’hui. 

Evidemment, au fond d’eux, ils sont conscients que ces modèles ne conviennent pas 

totalement à leur activité/marché/culture. Au sein du Club Digitalisation et Organisation, 

l’intervention d’une des DRH de Google a été ainsi un vrai sujet de controverse. Les membres 

du Club n’ont pas manqué de souligner les problèmes soulevés par ce type d’organisations 

digitales et les écarts entre cette vision rêvée et la réalité de la pratique. Pourtant, la volonté 

de « faire changer les choses » et la conviction que l’on peut travailler mieux autrement 

conduit souvent ces acteurs à voir les organisations digitales comme des organisations idéales. 

Ceci renforce et est renforcé à son tour par «  lõeffet relooking è quõinduit lõentr®e dans les 

pratiques digitales.  Les pratiques digitales, pour parler trivialement, sont « in » et « tendance ». 

Dans notre contexte de développement technologique constant, rien n’est plus à la mode 

que de passer au digital. Certains acteurs et certaines fonctions, chahutés depuis plusieurs 

années, s’interrogeant en particulier sur leur légitimité voire leur survie dans les entreprises, 

voient dans cette digitalisation de la société l’opportunité de revenir sur le devant de la scène 

avec une image rajeunie et novatrice. C’est clairement le cas pour certains acteurs RH, SI ou 

Marketing. Pour s’en convaincre, il nous suffit de lire les propos des « Responsables de 

transformation digitale » interviewés à l’occasion de la « 1ère nuit du digital » qui décernait des 

prix aux meilleurs responsables de transformation digitale français. Pour beaucoup d’entre eux, 
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il y a transformation digitale quand il y une utilisation de l’informatique dans la pratique de 

travail. On voit bien, au regard des éléments présentés précédemment, que la transformation 

digitale ne peut pas être réduite à cette seule dimension informatique. Décalage dans les 

perceptions ou volonté de relooker une fonction/activité avec les habits de la jeunesse 

digitale ? Chacun jugera au regard de son expérience. 
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Troisième partie  : des Directions des 

Ressources Humaines ¨ la manïuvre 

Face à ces évolutions, ni les top managers , ni les Directions des Ressources Humaines ne 

restent inactifs.  Dans son ouvrage « Petite Poucette » publié en 2013, Michel Serres décrit avec 

des mots simples ce qu’observent les Directions des Ressources Humaines depuis des années 

quant à l’implication des salariés aujourd’hui : «  Petite Poucette cherche du travail. Et quand 

elle en  trouve, elle en cherche toujours, tant elle sait qu õelle peut du jour au lendemain perdre 

celui quõelle vient de d®nicher. De plus, au travail, elle r®pond ¨ celui qui lui parle, non selon 

la question pos®e, mais de mani¯re ¨ ne pas perdre son emploi (é). Petite Poucette sõennuie 

au travail . Son voisin menuisier recevait autrefois des planches brutes de la scierie, sise parmi la 

forêt  ; après les avoir laissées longtemps sécher, il tirait de ce trésor et selon les commandes 

tabourets, tables ou portes. Tre nte ans plus part, il re­oit dõune usine des fen°tres toutes pr°tes 

quõil pose dans de grands ensembles aux ouvertures format®es. Il sõennuie. Elle aussi. Lõint®r°t 

de lõïuvre se capitalise aux bureaux dõ®tudes, l¨-haut.  »  

Le sens, lõint®r°t du travail ne sont plus présents . Lõintelligence collective nõest pas alors une 

subtile cr®ation dynamique et ®volutive dans lõorganisation n®e dõune rencontre quasi 

magique entre des intelligences individuelles. Lõintelligence collective est la somme de 

routines institutionnalisées qui ne sont plus remises en cause, ni discutées mais simplement 

appliquées pour respecter la norme et éviter au mieux les ennuis, au pire les licenciements. 

Pourtant, les enjeux de la digitalisation reposent bien sur cette libération de l’intelligence 

collective, de cette créativité individuelle mise au service d’un projet partagé. Alors comment 

faire pour gérer « les talents digitaux » ? C’est une des questions qui préoccupent les Directions 

des Ressources Humaines aujourd’hui. 

 

T®moignage dõun membre du Club 

 

« Le digital cõest aussi un changement de valeurs. Les personnes qui sõen emparent dans les 

entreprises nõont pas les m°mes drivers que les drivers traditionnels (management dõ®quipe, 

r®mun®rationé). Si lõentreprise veut valoriser ces profils innovants, il faut leur proposer 

dõautres mod¯les dõ®volution (pas forc®ment une ®volution pyramidale). Cela signifie quõil 

faut créer un système de récompense différent. La question est comment le faire bouger  ? » 

 

 

Au sein du Club Digitalisation et Organisation, plusieurs témoignages ont apporté de premiers 

éléments de réponse.  

 

Franck Zenasni (Université Paris Descartes) a montré que la créativité et le leadership sont, 

aujourd'hui, les principales qualités attendues chez les talents digitaux.  La créativité est un 

processus qui vient suppléer le processus intellectuel classique. L’intelligence, c’est associer 

une tâche et une réponse familières – ou une tache nouvelle et une réponse familière. La 

créativité, c’est apporter une réponse d’un nouveau genre à une tâche familière ou nouvelle : 

la créativité peut être définie comme la production d’idées nouvelles originales et adaptées. 

C’est à la libération de cette créativité que travaillent aujourd’hui les entreprises impliquées 

dans une démarche de transformation digitale.  

 

La créativité peut dépendre de multiples facteurs. Certains ont trait à l’individu : motivation, 

personnalité, connaissances…, alors que d’autres ont trait à l’environnement. La créativité se 

réalise quand des aptitudes personnelles parviennent à s’exprimer dans un environnement 

favorable. Le processus créatif compte quatre étapes (cf. Wallas, 1926). 
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· Préparation . Pour être créatif, il faut s’y préparer (environnement de travail, mental, 

etc.). 

· Incubation . Cette étape demande du temps… et de la sérénité. 

· Illumination . Cette étape est la plus ambigüe : c’est lorsque l’on ne travaille pas sur 

« son » sujet que l’on est créatif. Dit autrement, c’est lorsque l’on fait autre chose que 

l’on trouve la solution… 

· Vérification . Il faut aussi, à ce stade, évoquer la « pensée divergente », qui renvoie à la 

capacité des individus à générer un grand nombre de réponses alternatives à un 

problème. 

 

Comment manager les talents créatifs et, au -delà, toute personne qui peut potentiellement 

créer quelq ue chose ? En jouant sur la motivation, la cognition et les émotions.  Dans ces trois 

domaines, les managers peuvent avoir un rôle. Des styles de leadership augmentent en effet 

le potentiel créatif : certains vont favoriser la capacité de choix, l’autonomie, la perception 

d’un climat propice à la motivation ; d’autres vont inciter les collaborateurs à aller au-delà des 

attentes. On peut aussi jouer sur la cognition en mettant à profit certains styles de leadership, 

en favorisant l’accès à des informations variées, en favorisant le temps laissé à l’incubation, ou 

l’engagement dans les processus créatifs. On peut enfin jouer sur les émotions, en créant un 

cadre favorisant les émotions positives, en régulant les niveaux de tensions et les états 

émotionnels positifs. 

 

Sur le principe, bien sûr, tous les managers peuvent être en accord avec ces 

recommandations. La question est : comment les mettre en œuvre concrètement dans une 

organisation, tout en permettant à l’entreprise de continuer à produire efficacement ? 

Favoriser le temps à l’incubation ? Oui bien sûr mais comment fait-on quand le client réclame 

son produit dans des délais de plus en plus courts ? Favoriser l’accès à des informations 

variées ? Oui là aussi, mais comment fait-on quand les salariés se plaignent déjà d’être 

constamment interrompus et gênés dans leur travail par un flux d’information trop important ? 

Favoriser l’engagement dans un processus créatif ? Oui encore ! Mais comment fait-on quand 

le salarié doit être de plus en plus polyvalent et multiplier les tâches à valeur ajoutée pour être 

encore rentable ? Et puis, c’est aussi oublier un peu vite que certains salariés n’ont pas très 

envie d’être créatifs dans leur vie professionnelle. Certains en ont peur, ne se sentent pas à la 

hauteur, d’autres ne souhaitent pas mettre leur créativité au service de l’entreprise tout en 

effectuant pourtant très correctement les tâches qui leur ont été confiées.  

 

Face à ces questions les DRH proposent des réponses, chacune en fonction de la culture de 

son organis ation, de son origine, de son métier.  

  

Pour Dorothée Burkel (Google), la question du talent management, individu par individu, ne se 

pose pas . Pour remplir sa mission, Google a besoin d’ingénieurs développeurs, dont le mode 

de travail est très particulier, hors du temps. Ce mode de travail repose sur l’échange, le travail 

collaboratif… sans réelle limite, dans la mesure où l’activité de codage est une pure activité 

de création. Google s’attache ainsi à recruter les meilleurs talents, voire les plus originaux. Ces 

recrutements ne sont pas menés par la DRH mais par les « pairs », des opérationnels, les mieux 

à même de connaître les compétences nécessaires. Concrètement, les candidats sont 

évalués sur leur capacité à travailler en projet et leur leadership. En outre, les candidats sont 

clairement informés sur le fait que le poste qui leur sera attribué n’est pas forcément celui pour 

lequel ils ont candidaté. Google évolue dans un environnement très mouvant, très changeant, 

où les concurrents de demain ne sont pas connus. L’entreprise se doit d’être agile, réactive… 

et les individus la composant également.  

 

Ce fonctionnement n’est possible que parce que les salariés se sentent investis par une mission 

(rendre l’information accessible à tout le monde) qui dépasse largement les « simples » 

objectifs de profitabilité. Les salariés Google sont, en un sens, des « élus », talentueux, réunis 

dans un lieu dont le but principal est de nourrir et de préserver leur créativité. Il s’agit de salariés 

particuliers de par l’activité qu’ils exercent. Le rôle de l’entreprise est d’améliorer leur bien-être 
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au travail, de les accompagner dans la définition de leurs règles de vie en communauté, et 

de soutenir leurs idées.  

 

Ce contexte a des impacts sur la pratique RH. Que « vaut » par exemple un vivier de hauts 

potentiels, dotés de compétences bien définies, si ces compétences se révèlent demain 

obsolètes compte tenu des enjeux qui seront potentiellement bouleversés ? On comprend 

facilement, au vu de ces constats, que la fonction RH chez Google n’exerce pas les mêmes 

missions que dans une entreprise traditionnelle – elle doit, constamment, être en mesure de 

réinventer ses manières de faire pour contribuer à la création de valeur.  La DRH est alors 

principalement un consultant, un éclaireur, qui rappelle les objectifs de l’entreprise, propose 

des analyses globales sur les attentes des clients, le rôle de chacun… La DRH est parfaitement 

consciente qu’elle peut être totalement inutile, qu’elle ne contrôle pas du tout les évolutions 

de l’organisation. Dit autrement, la RH est sollicitée lorsqu’il y a problème, ou pour repérer les 

bonnes pratiques, et favoriser leur généralisation / diffusion. Elle est présente pour rappeler les 

règles de contrôle, identifier les bonnes pratiques locales et favoriser leur généralisation, créer 

du lien, créer surtout un cadre permettant aux régulations autonomes de se développer 

harmonieusement.  

 

 

La DRH ¨ lõ®coute du changement  : lõexemple de Google 
 

Dorothée Burkel , directrice des ressources humaines pour la zone EMEA 

chez Google. 

 

La principale valeur ajoutée de la fonction RH est la compréhension « 

de ce qu’il se passe ». Cette compréhension repose – ce qui n’a rien 

d’étonnant chez Google… - sur l’exploitation des données. Pour être 

crédible, pour apporter de la valeur ajoutée, la fonction RH apporte 

donc des informations sur le fonctionnement de l’entreprise (ce qui va 

bien, ce qui pose problème…), ces informations reposant sur l’analyse 

de datas. Les données sont recueillies via :  

L’enquête annuelle d’opinion, menée auprès de tous les 

collaborateurs. A noter que les résultats de l’enquête sont accessibles 

pour tous les salariés. La restitution n’est pas faite par les RH, mais par les patrons. En 

découlent le cas échéant des plans d’amélioration. 

Des études menées sur le rôle des managers. La RH a croisé de nombreuses données 

(verbatim, entretien quali, enquête d’opinion, etc.) afin de montrer quel était l’impact du 

management sur le bon fonctionnement de l’entreprise, la rétention des collaborateurs, etc. 

Ce travail de recherche a notamment permis d’identifier un certain nombre de 

comportements managériaux observables, et d’en déduire des actions à mettre en œuvre. 

Telle est la principale contribution de la fonction RH, qui, comme on le voit, n’exerce pas du 

tout les mêmes rôles que dans une entreprise classique. Elle n’est pas en charge du 

recrutement ; elle n’est pas « au service » des collaborateurs qui, si tout va bien, n’ont pas 

besoin de rencontrer leur RH, voire de le connaître… 

La valeur ajoutée de la fonction RH, c’est aussi… être humble, être capable de s’effacer 

face aux opérationnels lorsque ceux-ci endossent les missions de la RH et les réalisent mieux 

qu’elle. Il faut donc accepter que les opérationnels sont en mesure de traiter les problèmes 

les concernant, sans en prendre la responsabilité, en position de support. Google transfère 

une partie de la compétence RH aux managers et aux collaborateurs. 

La fonction RH, donc, doit être consciente que, parfois, même si les sujets la concernent a 

priori, elle doit se mettre en retrait. Cela n’est pas sans conséquence : quelle sera demain la 

légitimité de la fonction RH ? Quelles seront ses missions ? 

 
Chez Orange, le contexte est différent. Les salariés ont des profils variés, ce qui conduit 

lõentreprise ¨ entrer dans une d®marche programmatique pour d®velopper dans lõensemble 

de salariés les compétences et talents digitaux.  Il faut aussi les convaincre que de nouveaux 
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modes de travail sont possibles et souhaitables, dans un contexte où les précédentes 

réorganisations se sont faites dans la douleur… et où la planification managériale est une 

tradition. Si l’on veut parvenir à développer des talents digitaux, il faut accepter de sortir du 

cadre ; il faut accepter que l’on ne puisse pas tout programmer : de nouvelles pratiques de 

travail enfreignant ces logiques programmatiques sont nécessaires. Orange est consciente de 

ce double besoin. Parallèlement à un programme de Management des Talents, l’entreprise a 

ainsi pris le risque de créer des zones de « non-droit » (Villa Bonne Nouvelle par exemple), où 

les collaborateurs s’organisent par eux-mêmes. Dans ces zones, les collaborateurs donnent 

libre cours à toute forme d’expérimentations sur les pratiques de travail et créent de nouvelles 

règles de travail.  

 

 

Lõexp®rience salari® : la nouvelle focale de la DRH  

 
Corinne Poupet -Louvès  directrice de la filière RH Groupe chez Orange. 

 

Le plan stratégique en cours de l’entreprise Orange fait de la notion « 

d’employeur digital et humain » une valeur centrale. Il sõagit de 

d®velopper lõexp®rience salari®, ¨ la hauteur de lõexp®rience voulue 

par les clients. Dit autrement, le salarié est maintenant vu comme un 

client interne, devant être traité de la même manière que les clients 

externes de l’entreprise. Cela suppose, de la part du management et 

des RH, de nouvelles postures, donc un important travail de 

professionnalisation. 

Trois grands axes RH ont été construits pour soutenir le plan stratégique en cours. 

· Garantir les compétences utiles pour demain : identifier les compétences clés pour 

l’avenir, reconnaître et développer les compétences internes, recruter les profils 

avec les compétences d’avenir. 

· Développer l’agilité collective : être collectivement agiles et rendre transversaux les 

organisations et les modes de fonctionnement en s’appuyant sur la digitalisation et 

la simplification en valorisant l’innovation, l’initiative et l’expérimentation. 

· Favoriser l’engagement de chacun : renforcer la culture managériale autour de la 

confiance, de la coopération, de la prise de risque et du travail en réseau ; favoriser 

l’engagement des salariés en encourageant l’autonomie dans une unité d’action, 

la responsabilité et la prise d’initiative. 

 

 
Finalement, on peut se demander , comme Gérard Taponat, ancien Directeur des Relations 

Sociales de Manpower France, si les DRH ne sont pas en train dõ®voluer du management des 

ressources au management des «  richesses  » humaines.  Motivation, créativité et engagement 

étant les moteurs des collaborateurs de l’entreprise digitale.  

  



 

      

 
27 

 

De la Direction des Ressources Humaines  

à la Direction des Richesses Humaines  

 

Gérard Taponat , repsonsable du Master Négociation et Relations sociales de l’Université Paris 

Dauphine, ancien directeur des relations sociales de Manpower France.  

Quel est, selon vous, lõavenir de la DRH ? 

 Elle sera davantage une direction des richesses humaines qu’une direction des ressources 

humaines : formation, développement personnel, gestion des talents… seront au cœur de 

cette fonction. La DRH, à l’avenir, devra aller vers des objectifs davantage qualitatifs que 

quantitatifs – si nous nous ne le faisons pas, le désengagement des salariés va aller croissant. 

Il y a dix ans, la fonction RH était un service support : ce ne doit plus être le cas aujourd'hui, 

la DRH devant être au plus près des salariés, au plus près du terrain. Force est de constater 

que ce n’est pas le cas aujourd'hui.  
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Quatrième partie : une nouvelle équation 

managériale  

 

Une évolution  des pratiques dõencadrement 

Les nouveaux managers de proximité des entreprises modernes le savent  : on ne peut plus 

piloter lõaction collective comme avant. Si au quotidien les managers avaient déjà beaucoup 

fait évoluer leurs pratiques d’encadrement du travail, et s’ils vivaient de plein fouet la gestion 

d’un « acteur -stratège  » - pour reprendre les termes de Crozier et Friedberg - et la vacuité d’un 

commandement purement « Command & Control  », le trouble a encore grandi avec la 

digitalisation sur la pertinence de ce type de management. Des modalités d’encadrement 

structurées de façon centrale autour de la planification et du contrôle de l’exécution des 

tâches sont vite devenues un cadre illusoire, maintenu pour rassurer sur la rationalité de l’action 

collective, mais dans les faits vécu de façon pour le moins « élastique » par les managers au 

quotidien. Tous les managers vous le diront : le problème du management, ce sont les hommes 

et les femmes !  

Ce qui change aujourdõhui, cõest que lõillusion du management par lõ®quation ç Command & 

Control  è et par lõoptimisation du ç facteur humain  » est sacr®ment ®corn®e. Elle lõavait d®j¨ 

beaucoup été par la généralisation du mode projet dans les organisations.  L’introduction de 

ce mode de management alternatif, défini comme une « bulle » autonome dissociée du 

fonctionnement routinier de l’organisation, avait déjà fortement fait évoluer les modes de 

travail. L’organisation projet a permis d’expérimenter d’autres manières de mener l’action 

collective sur des périmètres réduits. Pour faire face aux exigences d’efficacité, d’agilité, de 

dynamisme, les managers de projet ont vite cassés les codes anciens, ont misé sur le travail en 

équipe, l’ajustement mutuel, la collaboration. Dans ces microstructures temporaires que sont 

les projets, des milliers d’acteurs se sont formés à d’autres formes d’encadrement du travail 

depuis vingt ans. Ces salariés ont progressivement évolué dans l’entreprise, grimpé la 

hiérarchie et aujourd’hui considèrent que d’autres formes d’encadrement du travail, 

alternative au « Command & Control  » sont tenables et souhaitables. Ces nouvelles formes 

d’encadrement répondent aux attentes des collaborateurs qui à l’image de « Petite 

Poucette  », souhaitent de nouvelles modalités d’interaction avec leur hiérarchie pour 

s’impliquer dans l’action collective. Ainsi,  ces « middle managers  », se vivent comme des 

managers dõune Terre du Milieu ¨ d®fricher. Pris entre les contraintes fix®es par la hi®rarchie en 

matière de reporting et les attentes des salariés en termes dõautonomie, cr®ativit® et 

confiance, les manager s de proximité doivent se familiariser avec ce que nous avons appelé 

une nouvelle ®quation manag®riale difficile ¨ mettre en ïuvre. 

Lõobservation des pratiques montre que contrairement ¨ ce qui est régulièrement avancé, la 

digitalisation nõest pas la fin des modalit®s de travail structur®es autour du ç Command & 

Control  », mais son association de façon systématique avec ces autres modalités 

dõencadrement  du travail qui ont émergé  depuis lõapparition du management de projet et que 

lõon peut qualifier de « Human to Human  » (HtoH) . Tous les acteurs de l’entreprise souhaitent 

désormais être considérés comme des individus à part entière, établir une interaction avec des 

« vraies personnes » et pas seulement avec les représentants ou porte-paroles d’une position, 

d’un rôle ou d’une tâche dans l’entreprise. Il s’agit de remettre – on pourrait ajouter 

« officiellement »- au centre l’action collective, les jeux d’influence, la gestion de l’émotion et 

la parole « pleine », c’est-à-dire une parole qui n’est pas uniquement l’expression d’une position 

statutaire mais une parole qui exprime une subjectivité, un engagement et un réel dialogue à 

l’autre. L’important est surtout de susciter l’engagement des collaborateurs, à tel point que 
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certaines entreprises évoquent désormais l’idée d’un retour sur engagement (ROE) plutôt 

qu’un retour sur investissement.  

 

La preuve par le ROE et non le ROI au cïur du déploiement  

du r®seau social dõentreprise chez Michelin 

 
Manon Enoc , Prospective RH chez Michelin. 

 

Le retour sur engagement (ROE) est une notion primordiale. En 

l’occurrence, les preuves du ROE du RSE sont nombreuses. Le RSE 

favorise l’accélération de la coopération et de l’innovation. Il permet 

également d’insuffler un nouvel état d’esprit, fondé sur le don, 

l’échange, le partage, l’écoute, l’apprentissage par les pairs, 

l’ouverture, l’audace, la confiance ou encore le sentiment 

d’appartenance à plusieurs équipes. 

 

Le RSE valorise à la fois les personnes, par leurs contributions, et la curiosité. Ses communautés 

permettent de mobiliser la mémoire collective. Qui plus est, la posture de brainstorming 

quasi-permanente permet d’expérimenter de nouvelles méthodes et idées. 

Le RSE permet aussi de développer le sentiment d’appartenance des personnes 

physiquement éloignées. Finalement, plus une organisation est matricielle, complexe et 

géographiquement éclatée, plus le terreau est fertile pour développer un RSE, qui répond 

aux besoins de travailler ensemble, de partager et de décloisonner. 

 

Tous les ans, nous effectuons un exercice de vision, pour nourrir et développer les usages et 

les bénéfices du RSE et, progressivement, basculer vers une culture collaborative. Il est 

notamment ressorti de l’exercice Vision 2014 que le RSE deviendrait à court terme : 

· un agrégateur servant des cibles très diverses (collaborateurs, key account 

managers, clients, candidats, étudiants, etc.), 

· un outil de communication 3.0, 

· un support de formations, 

· un outil d’innovation participative, 

· un support du dialogue social. 
 

 

 

 

  



 

      

 
30 

 

La reconnaissance de lõengagement des collaborateurs : exemple des 

démarches participatives de La Poste  

 
Delphine Fougères , responsable des Démarches Participatives au sein de la direction de 

l’Expérience client du Réseau (Groupe La Poste). 

 
La direction de l’Expérience Client a mis en place un dispositif intitulé « Dispositif Ecoute 

Postiers », démarche résolument participative. Via l’animation de démarches participatives, 

cette Direction propose ainsi une offre de service à destination des directions fonctionnelles 

et des territoires. Cette offre de service regroupe trois dispositifs d’écoute des collaborateurs 

: l’innovation participative, la démarche des irritants et le forum Entr’Aide.  

 

Comment votre dispositif participe -t-il ¨ lõengagement des collaborateurs ?  

Delphine Fougères ð notre dispositif agit sur plusieurs axes concernant l’engagement des 

collaborateurs.  

1) l’autonomie d’action : chaque collaborateur est libre de participer ou pas à notre 

dispositif. Chaque collaborateur est libre d’ajuster sa contribution : proposition de 

nouvelles idées, partage de bonnes pratiques ou réponses aux collègues via le 

Forum.  

2) la reconnaissance : Notre dispositif propose une reconnaissance multiple et 

cumulative. Ainsi, lorsqu’un collaborateur partage une idée ou une bonne pratique 

il va recevoir :  

- L’encouragement de ses pairs via le vote ;  

- La reconnaissance de ces pairs via le commentaire ou le retour de test 

d’une Bonne Pratique ;  

- La reconnaissance de son manager via le commentaire du manager ;  

- L’encouragement de l’expert local et son accompagnement ;  

- L’encouragement de l’expert national et son accompagnement.  

 

Tous ces éléments de reconnaissance sont visibles sur le site par tous les membres 

participants, ce qui donne un écho supplémentaire. Puis, en tant que lauréat, d’autres 

actions de reconnaissance sont ensuite mises en place, de même que lors du déploiement 

des idées.  
 

 

Dans ce nouvel environnement de la transformation digitale, les managers de proximité 

doivent en permanence jouer deux rôles : un rôle d’animateur d’une communauté d’acteurs 

(écouter, motiver, fédérer, rassurer les collaborateurs pour qu’ils s’impliquent dans le projet 

collectif…) et un rôle de supérieur hiérarchique (structurer les tâches, planifier, organiser le 

travail, recadrer les comportements). Ceci implique pour le manager à la fois de comprendre 

précisément le contexte institutionnel (rôle, tâche et position de chacun dans l’équipe 

encadrée et dans l’environnement de l’équipe), d’assumer sa position statutaire, mais aussi 

d’être capable de sortir de celle-ci pour y revenir quand c’est nécessaire. Les managers ne 

sont pas formés à cet aller-retour permanent entre des modalités d’organisation du travail de 

type « Command & Control » et des modalités de type « Human to Human ». Ils apprennent au 

fil de leur expérience. Toutefois, bien que cette association soit à la fois très compliquée et 

souvent source de tensions, elle fonctionne bien et s’avère très enrichissante pour les managers 

qui parviennent à la mettre en œuvre. 
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Les nouvelles pratiques dõencadrement digitales : témoignage sur 

lõanimation de communaut®s chez GRDF 
 

Vincent Gailhaguet , responsable du projet digital chez GrDF. 

 

Animer efficacement une communauté suppose une disponibilité sans 

faille, 24 heures sur 24, sept jours sur sept. Comment y parvenez -vous ?  

Vincent Gailhag uet - Effectivement, énormément de temps est 

nécessaire. Mais il faut parvenir à se déconnecter, quitte à ne pas 

pouvoir tout contrôler. C’est ce que je fais personnellement : j’ai intégré 

le fait que tout n’était pas contrôlable, que je ne verrai pas certains 

tweets, que je ne pourrai jamais parvenir à répondre à tous les messages… Ce n’est pas un 

problème en soi : la communauté parvient très bien à « vivre » sans la présence constante 

d’un modérateur. Il faut faire confiance à la communauté même si, naturellement, en cas 

de gros problèmes, je suis immédiatement alerté.  

 

Cela pose néanmoins toute la ques tion de la frontière entre vie professionnelle et vie privée, 

qui est de plus en plus poreuse. Demander ¨ des salari®s dõ°tre pr®sents, ¨ ce titre, sur les 

réseaux sociaux, ceci en -dehors de leur temps l®gal de travail, nõest pas sans poser 

question. Il nõest pas du tout certain que les individus parviennent à gérer seuls cette frontière 

entre leurs vies privée et professionnelle. Comment « éduquer » les collaborateurs, canaliser 

les risques de débordement sur la vie privée, qui sont indéniables ?  

Vincent Gailhag uet - Nous nous posons naturellement de telles questions. Mais nous savons 

que les membres de la communauté, y compris les plus actifs, sont des personnes tout à fait 

responsables, conscientes des risques que vous évoquez. Dit autrement, ils maîtrisent 

parfaitement les réseaux sociaux ; ils en voient donc les avantages, les bénéfices, mais aussi 

les risques. En tout état de cause, nous savons que les membres de la communauté nous 

demandent davantage de perméabilité entre vie professionnelle et vie privée – ils attendent 

que nous leur fassions davantage confiance dans leur capacité à gérer leur temps. Ils nous 

demandent simplement d’être traités en adultes responsables…  
 

 

Un nouvel univers des possibles sans cadre juridique clair  

Pour pouvoir mettre en œuvre ces nouvelles pratiques de travail et ces nouvelles formes 

d’encadrement, les entreprises et les managers gagneraient à bénéficier d’un cadre juridique 

clair. Or aujour dõhui, comme lõ®voque Ma´tre Iteanu, avocat ¨ la Cour dõAppel de Paris et 

membre du Cabinet Iteanu Soci®t® dõavocats, les organisations, les entreprises, se trouvent 

entre le marteau et lõenclume. Leurs frontières s’estompent alors que les SI s’ouvrent. Le 

nomadisme, les données externalisées et l’internet des objets témoignent de cette ouverture. 

Ces profondes évolutions génèrent de nouveaux risques pour les entreprises, et de nouvelles 

responsabilités juridiques : 

¶ De nouveaux risques industriels (vols de données, espionnage …) ; 

¶ Respect de l’intimité de la vie privée des collaborateurs en entreprise ; 

¶ Respect des dispositions de la Loi informatique et libertés pour les données collectées 

des « autres ». La philosophie de la loi de 1978 est claire : lorsqu’un individu confie des 

données à un tiers – une entreprise en l’occurrence – la loi le protège via des obligations 

pesant sur le responsable du traitement des données, donc sur l’entreprise. 

Le droit constitue en la matière la nouvelle «  frontière  è, la nouvelle limite. Mais il nõexiste aucun 

texte global accompag nant cette transformation . Les dispositions légales sont disparates. On 
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assiste en outre à un changement de paradigme et de nouveaux risques industriels et de 

nouveaux risques juridiques apparaissent. Face à la transformation digitale, les entreprises se 

doivent donc d’être inventives d’un point de vue juridique, en inventant de nouvelles pratiques 

– les chartes par exemple. Elles doivent intégrer le droit, en harmonie avec l’organisation et la 

technique – ce qui suppose, pour les juristes, de communiquer avec l’ensemble de 

l’organisation, et de bien connaître les aspects techniques.  

Transformation des pratiques de travail, des modalités de valorisation et d’implication des 

collaborateurs, des modalités d’encadrement du travail et du cadre juridique… La 

transformation digitale n’est pas un simple relooking des pratiques de travail. Probablement 

pas une révolution non plus, cette transformation révèle plutôt des pratiques de travail et des 

cadres d’action existants mais jusqu’à présent considérés comme non centraux pour l’action 

collective en organisation.  

 



 

 

 33 

Cinquième partie  : accompagner la 

transformation digitale des entreprises  : points 

dõattention 

 

Le Club Digitalisation et Organisation de l’Anvie a pour objectif de comprendre les 

transformations en cours mais aussi de les accompagner. A l’issue de ces travaux 2015, que 

recommander aux entreprises qui se lancent ou se sont lancées dans la transformation 

digitale ? 

Trois points peuvent être soulignés : 

1) Prendre conscience des dimensions symboliques et mythiques qui entourent ces 

projets de transformation digitale.  Les projets de transformation digitale sont fondés sur 

des enjeux en prise avec la réalité économique. Toutefois, comme tout projet de 

changement, ils véhiculent des attentes, des craintes, des espérances. Si des craintes 

s’expriment actuellement dans les entreprises autour de ces projets (atteinte à la vie 

privée, aliénation, peur du tout contrôle…), les travaux 2015 du Club Digitalisation et 

Organisation soulignent qu’aujourd’hui cette transformation est fortement attendue, et 

vue comme la voie vers un « bien-vivre organisationnel ». Ces représentations 

mythiques sont tous à fait utiles en particulier pour mobiliser les acteurs de l’organisation 

sur ces projets de transformation. Toutefois, il convient d’être vigilant et de ne pas 

minimiser les effets négatifs potentiels des nouvelles organisations qui se dessinent, sous 

peine de décevoir les salariés. Etre conscients de cette tendance à parfois sur-positiver 

l’organisation future et adopter par moment une approche plus distanciée permet 

d’identifier les risques potentiels de ces organisations et de définir des règles pour les 

encadrer. 

2) Soutenir les évolutions des fonctions support . Les fonctions dites « support » dans 

l’entreprise (DRH, DSI, Direction Marketing…) sont particulièrement interpellées par 

cette transformation digitale. Elles ont pris conscience des nouveaux rôles qui leur 

incombent pour accompagner cette transformation, mais aussi pour porter les 

nouvelles organisations qui se dessinent. Il ne s’agit pas pour ces fonctions de ne plus 

faire leur métier : la gestion de la paie, la gestion des applications informatiques, 

l’étude des marchés… devront toujours être effectuées avec le même niveau 

d’excellence. Il s’agit plutôt de faire évoluer leurs postures en adoptant des approches 

moins « programmatique » et plus agiles. Faire de ces acteurs de véritables moteurs de 

la transformation digitale (business partners) permet de soutenir et d’accompagner ces 

évolutions de posture.  
3) Former les middle managers à la nouvelle équation managériale.  Le rôle de middle 

manager ne disparaît pas dans les entreprises, il évolue. Il nécessite de sa part de 

mobiliser de nouvelles approches et postures pour encadrer les équipes et donner du 

sens à l’action collective. Ces dernières années, ces très fortes évolutions ont accentué 

le sentiment du manager d’être « pris entre deux feux » (injonctions paradoxales) : entre 

la ligne de la collaboration et la ligne du reporting, sans aide de la part de 

l’organisation. Pourtant sans les middle managers, l’organisation aura du mal à 

fonctionner. Afin d’éviter une crise des vocations, il paraît nécessaire de reconnaître les 

changements en cours et de former les middle managers à ces nouvelles pratiques 

d’encadrement. 
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Conclusion  : la transformation digitale des 

organisations, ni relooking , ni révolution  

 

A l’issue de ces analyses, on voit progressivement se dessiner une nouvelle organisation des 

pratiques de travail sous l’influence de la transformation digitale. Il ne s’agit pas 

fondamentalement d’une révolution, au sens où l’organisation du travail structurée autour du 

Command & Control disparaîtrait. Il s’agit plutôt d’un nouvel équilibre qui se dessine , comme 

une nouvelle manière de voir et de vivre le travail.  

Cette transformation digitale, par ses effets, prend le contrepied de la technicisation 

managériale engagée depuis le s années 1990. Elle réinterroge la pertinence et l’efficience des 

démarches de tout contrôle. Bien sûr, il ne faut pas être naïf et croire que dans ces démarches 

de transformation digitale, la volonté de contrôle panoptique est absente. Il est évidemment 

fascinant et extrêmement rassurant pour le personnel d’encadrement de se dire qu’avec ces 

technologies de collaboration, tout peut désormais être contrôlé, y compris l’informel, 

l’émotionnel et l’affectif. Cette volonté de contrôle est bien présente dans ces démarches. 

Toutefois, lõun des paradoxes de cette transformation digitale est bien que si ces technologies 

sont effectivement contraignantes, elles favorisent aussi lõautonomie des individus. Elles sont 

habilitantes , pour reprendre l’expression de W. Orlikowski ; c’est-à-dire qu’elles rendent aussi 

autonomes leurs utilisateurs.  

Les ressources offertes par ces technologies digitales sont tellement grandes qu’il est difficile 

d’anticiper leurs prises en main et de contrôler réellement les usages et les pratiques de travail 

afférents. Le manager de proximité s’en est très vite rendu compte, lui qui est confronté au 

quotidien à la créativité et l’inventivité de ses collaborateurs dans leurs pratiques de travail 

avec le digital. Ceci in fine  conduit à s’interroger pour savoir si cette transformation digitale ne 

conduirait pas à plus « d’humanisme » dans les pratiques de travail. Jusqu’à présent dans les 

entreprises, le regard était porté sur l’organisation du travail et peu sur l’individu. Comme le 

soleil et la terre, l’individu tournait autour de l’organisation. Aujourdõhui, avec cette nouvelle 

®quation manag®riale qui se dessine, on peut se demander si ce nõest pas lõorganisation qui 

tourne autour de lõindividu. N’assistons-nous pas à un glissement de regard sur l’interaction et 

l’organisation du travail et de l’individu ? Cette focale sur l’individu n’a pas que des effets 

positifs. Loin d’être libératrice, elle peut s’avérer aussi aliénante que la précédente, voire plus 

oppressante. L’organisation du travail a une vertu, elle n’a pas d’affect ; de la sorte, elle cadre 

le jeu des passions et des émotions. Faire tourner l’organisation du travail autour de l’individu 

peut conduire à des travers comme l’individualisation de la relation, la dépendance 

émotionnelle et affective, l’entre soi, le communautarisme… 

Nous sommes aujourd'hui  à un moment passionnant de la vie des organisations.  Moment 

charnière ? Peut-être… Nous verrons bien, dans quelques années, s’il y a eu un avant et un 

après. Dans tous les cas, c’est un moment où tout un univers des possibles s’ouvre à nous et où 

les entreprises ont le choix. Elles peuvent choisir de construire de nouvelles formes 

d’encadrement du travail, de relations aux salariés. La question est « simplement » de savoir ce 

qu’elles veulent et, notamment, quel modèle social et organisationnel elles veulent bâtir. C’est 

à ces questions que tentera de répondre le Club Digitalisation et Organisation en 2016.  
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Retour sur la res titution du travaux du 

Club DO, le 4 février 2016  

Le point de vue du p hilosophe  :  

Antonio A. Casilli, maître de conférences à 

Telecom ParisTech , chercheur associé au 

Centre Edgar -Morin  (EHESS) 

La digitalisation passe par l’accent mis sur la production de données et un changement de 

ratio entre le travail implicite et l’emploi formel. 

Les plateform es numériques  : mécanismes de coordination de la force de travail  

De la création à la captation de valeur  

Les plateformes numériques, véritables paradigmes, réalisent une coordination algorithmique 

entre acteurs sociaux, qu’ils soient internes ou externes à la plateforme. Ce faisant, elles 

opèrent un mouvement de crowding out : elles poussent vers l’extérieur un nombre croissant 

d’acteurs (parfois par le biais de licenciements), pour ensuite les récupérer et les coordonner 

lorsqu’ils forment un écosystème d’usagers co-producteurs de valeur.  

Dans ce contexte, le régime de production de la valeur évolue significativement, avec une 

inversion du ratio entre la création de valeur et la captation de valeur. Les mécanismes mis en 

œuvre sont parfois très controversés d’un point de vue légal, économique et méthodologique, 

en ce sens qu’ils relèvent de l’exploitation visible ou invisible de certains acteurs.  

Ainsi, dans certains cas et d’un certain point de vue, le crowdsourcing (production par les 

foules), qui est décrit comme une ouverture à l’intelligence collective, relève aussi de la 

captation de valeur : l’intelligence collective d’un nombre croissant de personnes est mise à 

contribution, y compris celles de personnes hors du cadre de l’emploi formel. 

Le consommateur, premier collaborateur de lõentreprise  

Finalement, le système fordiste (dans lequel le collaborateur est le premier client de 

l’entreprise) a laissé place à un système ubériste dans lequel le consommateur est le premier 

collaborateur de l’entreprise, et qui se caractérise par l’émiettement des tâches productives, 

leur automatisation croissante et parfois même leur déqualification. 

Lõ®mergence du ç digital labor  è dans les ®cosyst¯mes dõusages fondés sur le paradigme de 

plateforme  

Le « digital labor » recouvre la notion de travail dans son acception la plus large : au sens 

d’activités qui transforment le réel (work ) mais aussi au sens des relations sociales qui façonnent 

les activités productives (labor ). Il va également au-delà de la notion de travail « numérique ». 

Il est « digital » parce que fait avec les doigts : il s’agit d’un travail du « clic ». 

Le digital labor se déploie au sein d’écosystèmes d’usages. En l’occurrence, il en existe 

différents types. 

Lõ®cosyst¯me des plateformes on-demand  

Uber est bien davantage qu’une innovation. C’est avant tout une plateforme reposant sur une 

application extrêmement plaisante et addictive. Les chauffeurs (sous-traitants d’Uber) passent 

http://ses.telecom-paristech.fr/membres/antonio-casilli/
http://www.iiac.cnrs.fr/CentreEdgarMorin/spip.php?article26
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d’ailleurs plus de temps à la consulter qu’à conduire. En outre, cette application gomme toute 

distinction entre le producteur (chauffeur) et le producteur de data (passager).  

Le service devient alors subordonné à un travail de production de data et de traitement 

d’algorithmes. 

Lõ®cosyst¯me des services de micro-travail  

Amazon Mechanical Turk repose sur la production de micro-tâches par des travailleurs/usagers 

rémunérés à peine quelques centimes. En outre, avec cette plateforme, Amazon fait de 

« l’intelligence artificielle » : des foules de personnes réalisent des tâches que l’intelligence 

artificielle ne sait actuellement pas réaliser. Il s’agit, par exemple, de tâches de reconnaissance 

d’images. 

Cette plateforme compte deux catégories d’utilisateurs : les « recruteurs » et les « turkers ». Elle 

compterait 500 000 turkers. D’autres plateformes de ce type comptent plusieurs dizaines de 

millions d’utilisateurs. En Chine, l’une d’entre elles en regroupe 13 millions. Partout dans le 

monde, ces plateformes ne cessent de se multiplier. En France, Foule Factory promet e faire 

du « taylorisme digital » (synonyme de micro rémunération). 

Lõ®cosyst¯me du travail digital invisible 

Il en va de même avec Google. A chaque fois qu’un internaute saisit un mot dans ce moteur 

de recherche, il entraîne ses algorithmes. En effet, si des dizaines ou des centaines de millions 

d’utilisateurs apprennent à une intelligence artificielle à reconnaître une image ou un courant 

musical, celle-là parviendra tôt ou tard à le faire elle-même.  

Il existe même des cas de travail invisible et non rémunéré, comme reCAPTCHA (programme 

de récupération de mots de passe ou d’expression de commentaires sur un blog) : en 

recopiant les deux mots affichés à l’écran (pour démontrer qu’il n’est pas un robot), l’utilisateur 

entraîne l’algorithme de reconnaissance textuelle de Google Books et, parfois, celui de 

Google Street View. 

Finalement, les contenus produits par les utilisateurs sont moins intéressants que leur sociabilité, 

c’est-à-dire les données et les métadonnées fournies sur leur graphe social. 

Si on voulait filer cette métaphore, on pourrait dire qu’une plateforme sociale comme 

Facebook serait devenu une nouvelle usine, avec des ouvriers surexploités et sous-payés. Dans 

ce contexte, il convient d’imaginer de nouvelles rémunérations permettant de rétribuer toutes 

les formes de production, en articulation avec d’autres écosystèmes. Sur des réseaux sociaux 

numériques comme l’américain Tsu, par exemple, les utilisateurs sont payés pour inviter 

d’autres utilisateurs ou pour « liker » certaines publications. Pour leur part, ces plateformes se 

rémunèrent en vendant les profils de leurs utilisateurs à des publicitaires. 

L’articulation avec des objets connectés, par exemple les podomètres, est également 

appelée à se développer : des services comme Bitwalk se rémunèrent en transmettant aux 

assurances les données enregistrées. 

Pourquoi parle -t-on de travail  ? 

Quatre critères caractérisant une activité travaillée sont remplis :  

¶ la production de valeur (monétisation des données, enchères en temps réel) ; 

¶ l’encadrement contractuel (CGU, standards de la communauté) ; 

¶ la mise en œuvre de métriques de performance (followers, shares, likes, scores) ; 

¶ la para-subordination technique (architectures propriétaires, alertes, notifications).  
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D’où l’enjeu de la rémunération qui reste le plus problématique. En fait, tous ces usages se 

situent sur un continuum entre travail rémunéré à la tâche (Uber), travail micro-rémunéré 

(Amazon) et travail non rémunéré (plateformes sociales). 

Apprendre à réinterroger la notion de travail  

Face à la prolifération des plateformes numériques qui opèrent un nouveau type de 

coordination, peut-être faut-il revoir le terme même de « travail », pour le remplacer par « hyper 

emploi », « playbour » (play + labour) ou « weisure » (work + leisure). Plusieurs chercheurs, 

philosophes et sociologues, ont proposé ces nouveaux termes. 

Cette évolution s’accompagne de tensions, voire de formes de conflictualité très marquée : 

¶ des tensions entre les plateformes, comme le conflit entre les taxis et Uber en 

témoigne ; 

¶ le développement de nouvelles coordinations (nouveaux syndicats d’utilisateurs) ou 

passerelles avec syndicats conventionnels (Teamsters aux E-U, IG Metall en 

Allemagne) ; 

¶ des tensions géopolitiques entre le nord (où se trouvent les recruteurs) et le sud (où se 

trouvent les micro travailleurs) ; 

¶ des tensions autour de la reconnaissance de la valeur des métadonnées sur les 

grandes plateformes sociales qui ont fait le succès de l’usage d’Internet au cours des 

cinq dernières années. 

Une décision de justice de taille est attendue dans quelques mois, dans l’affaire Europe vs 

Facebook. Cette ONG autrichienne porte le recours collectif de 25 000 citoyens européens qui 

réclament à Facebook 500 euros chacun pour l’usage qui a été fait de leurs données 

personnelles (soit un total de 12,5 millions d’euros). 



 

 

 38 

Merci à tous les contributeurs de ce Livre blanc  

 

 

François ARNAL ORANGE 

Claire BARBIER SOCIETE GENERALE 

Maud BERDAL RTE 

Jean-Marc BERNARDINI RATP 

Séverine BLANCHARD-JAZDZEWSKI  ORANGE 

Sonia BONNET ORANGE 

Dorothée BURKEL GOOGLE FRANCE 

David CROCI SANOFI PASTEUR 

Tania DAMMERT ORANGE 

Frédérique DECOURSELLE SAFRAN 

Sophie DELMAS BNP PARIBAS 

Marie-Laure DESCHAMP LA FRANCAISE DES JEUX 

Laurence DUCOURTHIAL MAIRIE DE LYON 

Romain DURUPT SOCIETE GENERALE 

Manon ENOC MICHELIN 

Guillaume FABRY MAAF ASSURANCES 

Cathy FERRY ORANGE 

Anne FLOIRAS BANQUE DE FRANCE 

Benoît FORIN BANQUE DE FRANCE 

Delphine FOUGERES LA POSTE 

Marc FOURRIER ALLIANZ FRANCE 

Vincent GAILHAGUET ENGIE 

Anne GUEGAN BNP PARIBAS 

Olivier ITEANU ITEANU 

Olivier LECLERC SNECMA  

Véronique LEYMARIE MICHELIN 

Stéphane MARAIS LA FRANCAISE DES JEUX 

Ziryeb MAROUF ORANGE 

Bénédicte PERONNIN MICHELIN 

François-Régis PINEAUD MAAF ASSURANCES 

Patrick PLEIN VINCI 

Corinne POUPET-LOUVÈS ORANGE 

Emmanuelle ROSENZWEIG ORANGE 

Mathieu ROUGIER ALLIANZ IARD 

Gérard TAPONAT MANPOWER 

Adrien WORONIAK RTE 

 

 

 
Contact  Anvie   

Quentin Deslandres  

quentin.deslandres@anvie.fr 

mailto:quentin.deslandres@anvie.fr

